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AVANT-PROPOS

Le 20 mai 1980 marque le début d'une nouvelle conjoncture

par rapport à la question nationale. Si d'une part les luttes

pour l'indépendance du Québec et pour la libération des classes

populaires sont des luttes à long terme, de l'autre, la victoire

du "non" entraîne une démobilisation des forces sociales du

terrain de la lutte nationale et des reculs dans la lutte contre

l'oppression nationale.

Aussi, quitte à aller encore une fois à contre-courant,

nous avons décidé de poursuivre notre travail d'analyse des

enjeux autour de la question nationale et de soutenir les militants

et les organisations des mouvements ouvriers, populaire, étudiant,

des femmes, afin qu'ils continuent leur réflexion et leurs

interventions sur la question nationale, en lien avec les luttes

qu'ils mènent quotidiennement et avec l'élaboration d'un projet

de société alternatif.

Comme première étape, nous nous proposons de réaliser une

enquête auprès des organisations qui sont intervenues lors ou

référendum afin qu'elles fassent l'analyse de leur intervention.

des réactions de leur milieu et qu'elles dégagent des perspectives

d'action quant à la poursuite de la lutte nationale, (une grille

d'enquête est annexée au présent document). Ce document est un

outil de travail; il présente de façon extrêmement schématique

des éléments d'analyse et d'information sur la nouvelle conjoncture.

Le comité du CFP sur la question nationale poursuit son

travail d'analyse et produira d'autres documents en cours d'année.

conscient de la nécessité que le question nationale demeure,

pour les militants et les militantes "sur le terrain", une

préoccupation.

Le comité du C.F.P, sur

la question nationale.



Introduction

L'année 1980 a été fortement marquée par l'événement poli-

tique du référendum proposé à la population du Québec par le

gouvernement du Parti Québécois. Cet événement constituait un

enjeu majeur tant pour les classes dominantes au Québec et au

Canada que pour les classes populaires. Comme certains l'ont fort

bien dit, il s'agissait "d'une question vide de sens mais lourde

de conséquence"(1) pour l'ensemble des forces sociales. Et cela,

les forces dominantes, tant fédéralistes que souverainistes,

l'ont parfaitement compris, engageant une bataille farouche pour

la défense de leurs intérêts.

Du côté des forces populaires, la compréhension de l'enjeu

référendaire a été plus ardue, plus lente aussi; "on attendait

la question", comme si c'était là que reposait l'enjeu. 11 faut

avouer qu'il s'agit encore là d'une assez grande naïveté

politique. Six mois avant le référendum, le Centre de Formation

Populaire publiait un premier document sur l'enjeu(2) que repré-

sentait ce référendum et proposait que le mouvement ouvrier et

populaire québécois se mobilise et intervienne dans cette lutte,

profitant de la division de la bourgeoisie, pour se reforcer.

(1) N. Laurin-Frenette et J.F. Léonard, L'impasse, Ed. Nouvelle
Optique, 1980.

(2) Le référendum: un enjeu politique pour le mouvement ouvrier,
CFP., 1979.
En résumé: ce qui est en question lors du référendum, c'est
la forme actuelle du système de domination de la bourgeoisie
en Amérique du Nord, en particulier au Canada.
Ce système institutionnel est en crise, aussi les classes
dominantes craignent le potentiel déstabilisateur que
représente la souveraineté-association.



Un échec cuisant Les résultats ont surpris bien du monde, la différence

de 20% entre le "oui" et le "non" étant énorme. C'est indéniable-

ment un échec pour le camp du "oui" mais aussi pour les forces

populaires au Québec et au Canada. Par ailleurs, le vote montre

que 50% des Québécois francophones sont acquis à la nécessité de

transformer le cadre canadien dans le sens d'une plus grande

autonomie du Québec et que ce sont les "forces vives" du peuple

qui ont voté "oui".

Le Parti Québécois porte indéniablement la responsabilité

principale de cet échec, Ce n'est pas tant à cause du nombre insuf-

fisant de "oui" obtenu que le référendum constitue un échec pour

le mouvement national québécois . Hais plutôt parce que la campagne

référendaire, telle que menée par le P.Q., n'a pas permis une

meilleure clarification des enjeux autour de la lutte (à long

terme) pour l'indépendance du Québec à cause de la réduction de

son contenu à une question de stratégie politique et du type de

mobilisation qu'elle a suscitée. Le P.Q. a enfermé le mouvement:

national dans sa stratégie étapiste, capitularde et parlementariste.

Il a démobilisé les forces populaires qui l'avalent appuyé; et en

édulcorant son programme, il a marginalisé le mouvement ouvrier

et populaire de la lutte nationale dans l'illusion de gagner des

forces, à droite. Cependant, rejeter l'entière responsabilité de

cet échec sur le P.Q., c'est perpétuer la cécité du mouvement

ouvrier et populaire devant ses propres faiblesses.

(1) Nous faisons une distinction entre mouvement nationaliste et
mouvement national; le premier renvoie aux luttes et organisations
porteuses d'une idéologie nationaliste (sans référence de classe), le
second renvoie au mouvement des diverses couches et classes de la
nation québécoise qui luttent sous des formes diverses, à l'intérieur
ou à l'extérieur d'organisations spécifiques, pour l'émancipation
de la nation québécoise. Le P.Q., formation nationaliste a hégé-
monisé très vite le mouvement national Québécois.



Le temps, et des données objectives nous manquent encore

pour faire une véritable analyse du vote et des stratégies référen-

daires. C'est une tâche à faire. Il faut mentionner cependant quel-

ques efforts d'analyse, partiels certes, mais pertinents(1) et qui

dépassent les pseudo-analyses dont la presse écrite et parlée nous

a inondés depuis.

L'intervention du mouvement

ouvrier et populaire

lors du référendum

Quelques organisations du mouvement syndical, du mouvement

des femmes, du mouvement populaire, du mouvement étudiant et

l'ensemble des organisations et mouvements politiques de gauche

ont pris publiquement position dans les mois qui ont précédé le

référendum. Les deux principales interventions sont venues des

deux centrales syndicales québécoises, F.T.Q, et C.S.N. Elles ont

refusé de se joindre au comité parapluie du "oui" et leur position,

bien que différentes, expriment un "oui" syndical, en ce sens que

c'est la défense des intérêts de leurs membres qui a motivé leur

position. Celle de la C.S.N, va plus loin, elle se démarque expli-

citement du projet de souveraineté-association du P.Q. On peut

s'interroger cependant sur sa réelle pénétration parmi les membres.

Celle de la F.T.Q. a eu des incidences plus concrètes. La F.T.Q,

fait le bilan de son intervention dans ces termes:

"L'engagement de la F.T.Q, en faveur du "oui", dans une
perspective syndicale, a été largement appuyé par ses
militants et par ses membres. Des centaines de "regrou-
pements de travailleurs pour le oui" ont été créés
dans les milieux de travail, des milliers de pétitions
ont circulé.... La F.T.Q, estime que près de 70% des
membres de ses syndicats affiliés ont voté pour le "oui".(2)

(l).L'Impasse, Ed. Nouvelle optique, 1980. Voir en particulier
l'article d'André Leclerc.

•Lise Bissonette, le Devoir, 29 et 30 septembre 1980.

.Evelyne Tardy: Les femmes et la campagne référendaire in:
Un pays incertain, Ed. Québec-Amérique, 1980.

(2) "Le Monde Ouvrier", F.T.Q., juin 1980.



Souvent à partir des analyses et au travail de formation

du CFP. sur la question nationale, un certain nombre de groupes

ont soutenu la position du "oui critique"; mentionnons le Conseil

Central de Montréal (CSN), les troupes de théâtre Parminou et La

Grosse Valise, les revues "Dossiers de Vie Ouvrière", "Le Temps Fou"

"La Vie en Rose", "Interventions Critiques", de même que des groupes

de chrétiens engagés comme la J.O.C, et le M.T.C. et des groupes

populaires: l'A.C.E.F. de Montréal, la Radio Communautaire de

Jonquière.

Bilan du "oui critique" Quel bilan pouvons-nous faire du mouvement du "oui critique";

D'abord, soulignons la diversité des positions dites du "oui

critique", chaque organisation y insérant ses propres revendications —

et ses éléments d'analyse. Cette position a émergé dans les

milieux militants qui gauche qui se rattachent à la tradition du _

courant socialiste et indépendantiste de la fin des années '60.

Elle a eu pour effet de rendre visible l'existence de ce courant

idéologique, de son insertion réelle dans différents secteurs, et

de lui donner un minimum de cohésion. Dans le cadre d'un événement

politique indédit au Québec (un référendum) et où la marge de

manoeuvre était fort mince (loi 9 2 ) , elle représentait une innova-

tion politique intéressante.

Malgré sa créativité politique, cette partie de la gauche

a été dépendante des zigzags, des hésitations et surtout des

échéances des appareils syndicaux. Ces derniers étant les seuls à

présenter les conditions minimales pour la diffusion de cette

position au sein du mouvement ouvrier. Ainsi, faute de temps, de

moyens organisationnels, du faible enracinement de cette gauche

dans les milieux ouvriers et populaires maïs surtout de la conjonc-

ture interne du mouvement ouvrier et populaire, le "oui critique" _

n'a guère débordé ces milieux politisés. Le mouvement ouvrier et

populaire n'a pas été un protagoniste politique dans cette lutte.



Le "oui critique" manifestait l'autonomie d'une partie du

mouvement ouvrier et populaire(1) par rapport aux deux camps

bourgeois et son refus d'entériner la politique de marginalisation

que proposait les tenants catastrophistes de la politique du

pire (les "ML", entre autres). Ce fut une position essentiellement

idéologique. Elle permettait de faire le débat sur la nécessité

pour le mouvement ouvrier et populaire de faire de la politique

et sur la possibilité d'intervenir dans le champ politique sans

pour autant renier son autonomie et ses revendications; c'est

sans doute le que réside sa principale richesse.

Le débat a commencé dans certains milieux. Il faut

l'étendre et l'approfondir. Le projet fédéral de rapatriement

de la constitution de l'automne dernier nous donnait l'occasion

de le poursuivre mais nous l'avons manqué. Pourquoi?

Six mois après le référendum, aucune des organisations

syndicales, populaires, de femmes qui s'étaient engagées dans la

bataille référendaire n'ont dégagé de perspective d'action pour

poursuivre cette "réappropriation de la question nationale"; il

est même question de laisser de côté les sessions de formation

sur !a question nationale inscrites dans les programmes de

formation syndicale. Serions-nous condamnés à attendre le prochain

référendum ou la naissance d'un nouveau et hypothétique mouvement

indépendantiste pour nous préoccuper de nouveau de la question

nationale? Ce serait une grave erreur. D'une part, la crise

politique canadienne, même si elle se trouve atténuée avec la

victoire du "non", ne s'est pas résorbée pour autant, d'autre part,

l'intervention récente de la gauche du mouvement ouvrier et

populaire a prouvé qu'il est possible d'investir le champ politique

sur ses propres bases et d'affirmer son autonomie dans la lutte

nationale,

(l) L'expression mouvement ouvrier et populaire, dans le texte,
renvoie à l'ensemble des organisations et des expressions concrètes
de défense et de luttes des classes populaires au sens large (les
travailleurs salariés, manuels et intellectuels, les exclus du
marché du travail...).



Plan du document Dans une première partie, nous proposerons des pistes

d'analyse de la crise constitutionnelle au Canada dont le dernier

événement marquant est le projet de rapatriement de la constitution

Nous nous attarderons sur les tendances récentes du capitalisme

au Canada dans ses efforts de restructuration, cela dans le but

d'éclairer l'ensemble des contradictions entre les différentes

bourgeoisies au Canada et la place qu'y occupe la question

nationale québécoise.

Dans une seconda partie l'on s'interrogera sur l'avenir

du projet de souveraineté-association du Parti Québécois suite

à l'échec du 20 mai et sur l'enjeu de la prochaine élection

provinciale, après avoir esquissé un bilan de la gestion du P.Q.

La dernière partie propose des pistes de réflexion et

d'action. Quels sont tes effets de la victoire du "non" et du

renforcement du fédéralisme canadien sur les classes populaires ?

Comment poursuivre la lutte contre l'oppression nationale dans

le contexte actuel pour les différents secteurs du mouvement

ouvrier et populaire ?



I - La crise constitutionnelle canadienne

L'actuelle crise constitutionnelle, ravivée par le projet

de rapatriement unilatéral de la constitution, telle que

présentée par les mass médias avait l'allure d'un règlement de

compte entre le gouvernement Trudeau et certains gouvernements

provinciaux "égoïstes". La guerre pouvait avoir lieu étant donné

l'échec (et donc le discrédit) du mouvement national québécois,

lors du référendum; le serrage de coudes autour du gouvernement

fédéral n'étant plus nécessaire. C'est le caractère "intransigeant"

de Pierre E. Trudeau qui a été présenté souvent comme le facteur

explicatif de l'actuelle crise politique. S'il n'en était que de son

arrogance, tout serait tellement plus simple...!

Nous suggérons ici un éclairage différent pour expliquer

les derniers événements de la conjoncture politique. Il s'agit

plus, pour l'instant, d'hypothèses que d'une analyse définitive.

Une première hypothèse suggère que le projet Trudeau correspond

à l'actualisation du projet historique du Parti Libéral du Canada

(PLC), celui du fédéralisme centralisé; une seconde hypothèse

vise à expliquer l'actuelle crise constitutionnelle par les

tendances récentes de l'économie canadienne dans le contexte de

la restructuration du capitalisme à l'échelle mondiale.

1 • Le projet historique du

Parti Libéral du Canada

Depuis 1935, le Parti Libéral du Canada (PLC) s'est assigné

comme objectif la construction et la consolidation d'une vaste

entité canadienne. Elle reposerait sur un marché "d'un océan à

l'autre" ayant comme centre de gravité l'Ontario , et serait gérée

au plan politique et social par l'Etat central (le fédéra?) au

profit de la grande bourgeoisie canadienne.

Au cours des années '70, le PLC s'activera à résoudre la

crise de l'unité canadienne. Pour affaiblir les luttes nationales

québécoises, la stratégie de Trudeau consistera à promouvoir



l'usage du français au fédéra) (Lois des langues officielles de '69),

à accroître le poids des francophones dans l'appareil d'Etat et

à couvrir d'une aile bienveillante les minorités hors Québec.

Quand les luttes sociales et nationales deviendront trop intenses,

comme en '70, il utilisera la force de répression de l'appareil

policier et militaire canadien. Par ailleurs, le gouvernement

fédéral continuera à appliquer une politique de grignotage des

pouvoirs provinciaux (en particulier ceux du Québec).

Pendant ce temps, il veillera à instrumenter la bourgeoisie

canadienne d'une manière efficace tout en appliquant une gestion

économique favorable à ses intérêts. Un grand nombre d'agences

publiques seront renforcées ou créées au cours des années '70

pour soutenir la bourgeoisie canadienne: l'ACDI (soi-disant pour

l'aide au Tiers-Monde), la Société d'expansion des exportations

pour promouvoir les exportations, l'Agence de tamisage des inves-

tissements étrangers, la société mixte Corporation de développement

du Canada (qui compte maintenant quelques 3$ milliards d'actifs).

On a procédé, en '74-'75 à la nationalisation des avionneries

Canadair et DeHavilland et à la création de la société d'Etat

Pétro-Canada. Tout cela, sans parler de l'Impulsion donnée aux

sociétés d'Etat comme le CN, Air Canada, Radio-Canada et des

abondantes subventions consenties aux monopoles canadiens de

l'industrie papetière.

Le fédéral veillera à appliquer une gestion économique

conforme aux intérêts de la grande bourgeoisie canadienne: Com-

mission de surveillance des prix des aliments en '72-'74 pour

légitimer l'inflation, Loi C-73, dite anti-inflation, pour écraser

les salaires de'76 à '79, compressions de l'assurance-chômage,

dévaluation du dollar à partir de '77 pour renforcer la position

concurrentielle des capitaux canadiens sur le marché nord-américain,

réduction du prix du pétrole par le biais de subvention pour sou-

tenir l'industrie manufacturière ontarienne, etc.



Trudeau, démissionnaire à l'automne '79, s'imposera à

nouveau, après l'échec du gouvernement Clark, comme "l'homme de

la situation" pour barrer la route aux forces du "oui". Fort d'une

victoire décisive, il décide de frapper un grand coup: l) remodeler

le cadre politique canadien par des changements irréversibles en

procédant au rapatriement unilatéral de la Constitution,

2) rebâtir une colonne vertébrale à l'économie canadienne en

organisant une politique énergétique contrôlée au fédéral, et

3) renforcer le marché canadien en supprimant les entraves

(provinciales) à la mobilité des capitaux, des biens et marchandises

et des personnes.(1)

Mais ce projet centralisateur correspond-il encore en 1980

aux intérêts de la bourgeoisie canadienne qui connaît d'importantes

mutations ? On peut en douter à partir des réticences qu'il

provoque au sein même de la bourgeoisie.

2. Dynamique du grand

capital canadien

Profitant de l'affaiblissement des U.S.A., le grand capital

canadien n'est pas resté inactif, surtout après la récession de

'74-'75. Les capitaux canadiens se ruent sur le marché américain

pour prendre pied dans les secteurs rentables de l'avenir. De

1975 à 1979, les sorties nettes d'investissements directs canadiens

s'élèvent à 6.2$ milliards. Ainsi par exemple, les banques cana-

diennes ont porté leurs opérations en monnaies étrangères de 20.4%

de leurs actifs en 1967 à 37.9% en septembre '80. Le plus gros

producteur canadien de matériel de télécommunication Northern

Electric se transforme en multinationale, Northern Telecom, et

investit le marché américain. A peu près toutes les grandes compa-

gnies canadiennes vont faire l'acquisition d'entreprises aux

(1) Voir annexe 1, les grandes lignes du projet Trudeau.



Etats-Unis et s'aligner sur le marché international: technologie

de télécommunication , mines, équipements de transport, infra-

structures. L'intégration du marché nord-américain s'accentue à

mesure que les barrières tarifaires tombent.

On assiste à un processus de concentration financière plus

poussé au sein de la bourgeoisie canadienne, cela se manifeste par

la multiplication des fusions d'entreprises: Abitibi-Price,

CDC-Texasgulf, etc. la concentration touchera surtout le secteur

des pétroles, cela au profit de capitaux canadiens qui étaient:

presque absents du secteur des hydrocarbures i] y a dix ans

(Petro-Canada, DOME Petroleum, AGTL-Nova, Norcen, etc). De plus,

le grand capital canadien se recycle massivement dans le secteur

des matières premières (hydrocarbures, mines, papier).

3- Dynamique des capitaux

régionaux et des États

Provinciaux

Ce processus de restructuration aura pour conséquences:

l) l'internationalisation plus poussée du capital canadien et le

renforcement du marché continental (Carsada-U.S.A.);2) le dévelop-

pement rapide de nouveaux pôles de croissance régionaux au Canada,

situés dans l'Ouest mais bientôt dans le Grand Nord et à Terre-

Neuve; 3) un déplacement de l'industrie des biens de consommation

vers celle des biens d'équipements, pour l'exploitation de res-

sources énergétiques et des matières premières; 4) la réduction de

l'emploi dans les services (secteur tertiaire) comme conséquence

de l'introduction des innovations technologiques; 5) des boulever-

sements dans les programmes de formation de main-d'oeuvre et dans

le système d'éducation.

L'expansion du grand capital canadien doit tenir compte du

développement accéléré de bourgeoisies régionales autant dans

l'Ouest qu'au Québec. Ces bourgeoisies ont acquis une force réelle

grâce particulièrement au support financier et politique des Etats

provinciaux depuis les années '60, pour le Québec, et un peu plus

tard pour les provinces de l'Ouest.



Aussi, ces bourgeoisies régionales sont-elles aujourd'hui

capables d'articuler leur propre projet politique. Avec des moda-

lités particulières et pour des raisons diverses, actuellement,

leurs projets s'opposent au projet centralisateur de l'Etat fédérai.

Les alliances nouées entre les gouvernements de l'Ouest, Terre-

Neuve et le Québec, à l'occasion des négociations constitutionnelles

de l'été pour faire échec aux visées hégémoniques du fédérai

donnent la mesure du potentiel de résistance au projet Trudeau.

L'Ouest: une menace pour

l'Etat fédéral

Il existait déjà des bourgeoisies locales ou régionales dans

l'Ouest canadien. Dans le contexte de la croissance économique

que connaît cette région,de nouveaux capitalistes sont venus s'y

ajouter (dans le pétrole, le gaz, l'immobilier, les finances) et

se sont renforcés. Bien qu'ils soient en grande partie soutenus et

financés par la grande bourgeoisie canadienne et que d'une certaine

manière, leur dynamique soit dépendante des super-projets du grand

capital canadien et des multinationales, ils n'en constituent pas

moins des secteurs capitalistes dont la base d'accumulation est

régionale et qui ont intérêt à se dégager des contraintes politiques

de l'Etat canadien. Cela explique les revendications portées par

les gouvernements provinciaux de l'Ouest, l'Alberta en tête.(1)

Par ailleurs, les marges de manoeuvre des bourgeoisies

régionales sont fort différentes d'une province à l'autre. Elles

(1) Depuis quelques années, on assiste dans l'Ouest canadien au dé-
veloppement d'organisations et de mouvements politiques prônant
plus ou moins la séparation des provinces de l'Ouest de l'ensemble
canadien. Les journaux ont largement fait écho à ce phénomène et
l'ont souvent comparé au "séparatisme" québécois. Il est difficile
de mesurer l'ampleur et les bases du phénomène. Contentons-nous
de souligner que la principale organisation, la Canada West Fondation
d'Alberta, qui est formellement un institut de recherche, mais qui
est en fait un mouvement politique, vient de recevoir des appuis
économiques et politiques significatifs d'entreprises albertaines.



varient entre autres, selon la force et les traditions du mouvement

ouvrier et populaire. Presqu'inexistant en Alberta, le mouvement

ouvrier, principalement le mouvement syndical, a été et demeure

un protagoniste politique important en Saskatchewan et de façon

moindre, en Colombie-Britannique,

La convergence entre les intérêts d'une partie de la

bourgeoisie canadienne, des bourgeoisies régionales de l'Ouest,

des Etats provinciaux et du capital étranger» en vue de maximiser

les retombées des nouveaux pôles de croissance, représentent une

menace pour l'Etat fédéral et pour des fractions importantes de

la bourgeoisie canadienne (en particulier pour la bourgeoisie

manufacturière du Canada central).

Le Québec: des affronte-

ments périodiques avec

l'Etat fédéral

Le capital québécois, lui; s'est développé dans les mêmes

branches que le capital canadien et a été en concurrence directe

avec ce dernier. Cette situation explique d'ailleurs les affronte-

ments périodiques entre l'Etat provincial et l'Etat fédéral. De

plus, l'érosion du poids économique du Québec dans l'ensemble

canadien s'accélère avec la montée de l'ouest et le recyclage de

le bourgeoisie canadienne vers l'Ouest.

Pour soutenir les capitalistes québécois, depuis les années

'60, l'Etat québécois joue un rôle clé dans le développement écono-

mique du Québec. La "Révolution Tranquille" correspond à cette

phase de modernisation de l'Etat qui joue un rôle économique de

plus en plus considérable.

Considérant alors le potentiel que représente l'Etat

Québécois, émerge une bourgeoisie plus autonomiste, plus centrée

sur l'espace économique et social québécois. Une partie de cette

bourgeoisie naissante cherche à pousser le plus loin possible

l'autonomie provinciale (s'appuyant sur les nouvelles couches

sociales nées de la Révolution Tranquille). On assistera donc à un



Pour la bourgeoisie

québécoise: souveraineté-

association ou fédéralisme

...renouvelé ?

projet alternatif au fédéralisme traditionnel du PLQ, c'est la

souveraineté-association mise de l'avant par le P.Q.

Cependant, le projet de souveraineté-association heurte,sur

le terrain même du Québec, les intérêts économiques et politiques

de la fraction la plus solide de la bourgeoisie québécoise.

De plus en plus intéressée à prendre de l'expansion sur le marché

canadien et même à s'internationaliser (Provigo, Bombardier,

l'Auberge des gouverneurs) même si elle a recherché l'appui de

l'Etat québécois, cette fraction de la bourgeoisie a tout intérêt

au maintien d'un fédéralisme opérationnel. Aussi s'aligne-t-elle

sur le PLQ. De plus, cette bourgeoisie québécoise est de plus en

plus consciente de l'enjeu que représente la question nationale et

que toute remise en question du fédéralisme peut ouvrir la brèche

à la remise en question du système de domination tout court.

Aussi préfère-t-elle ne pas prendre de risques et se rangera-t-elle

du côté du PLQ qui ne propose aucune modification substantielle

mais qui s'oppose à la centralisation excessive.

Des oppositions multiples

au projet centralisateur

Donc, bien que son projet reste foncièrement un projet

bourgeois, Trudeau est actuellement engagé dans une course de

vitesse contre différents secteurs de la bourgeoisie pour procéder

à des changements irréversibles du système politique canadien qui

s'inscrivent dans le cadre du projet fédéraliste des années '60

et qui visent à empêcher toute recrudescence de la menace que re-

présente la question nationale québécoise. Si l'appui de certains

secteurs manufacturiers du Canada central semble lui être acquis,

ce n'est pas évident dans le cas de toute cette fraction de la

bourgeoisie canadienne qui impulse la restructuration vers l'Ouest.

Pour cette bourgeoisie, l'Etat fédéral ne doit pas s'immiscer dans

un processus de recyclage qui passe, en bonne partie, par un dé-

mantèlement des secteurs les moins rentables de l'industrie

manufacturière d'Ontario et du Québec.



Ainsi la crise constitutionnelle canadienne renvoie à

l'existence de conflits entre les différentes forces qui cherchent,

chacune selon ses intérêts, à modeler un nouvel environnement

économique, social et politique. Les clivages et les oppositions

sont multiples: bourgeoisies régionales et Etats provinciaux contre

l'Etat fédéral; secteurs modernes contre secteurs traditionnels de

la bourgeoisie canadienne; opposition entre différents projets

bourgeois à l'intérieur de ces mêmes Etats provinciaux (ex: cas

du Québec); opposition séculaire de l'ensemble des classes dominantes

au Canada à accorder plus d'autonomie au Québec.

Dans ce dernier cas, il ne faut pas oublier que si des

alliances ont pu être nouées entre différents gouvernements

provinciaux lors de la dernière conférence constitutionnelle contre

le gouvernement fédéral, c'est dans la mesure où le gouvernement

du Québec a fait foi de "bon fédéraliste". Car pour toutes les

bourgeoisies au Canada, les revendications nationales du Québec

en premier lieu, mais aussi celles des nations amérindiennes,

articulées plus récemment, de même que la résistance acadienne,

sont et seront chaque jour davantage inacceptables.

En conclusion Au Canada, donc, différents projets politiques s'affrontent

mais ils visent tous la perpétuation de la domination de la

bourgeoisie sur les classes populaires et l'écrasement des nations

au Canada.

Le processus de restructuration du capitalisme au Canada

impose de plus en plus que les classes populaires soient hors-jeu

et que les revendications nationales soient contenues. Là-dessus

l'unanimité se fait, sinon en parole, du moins dans les faits.



II - Qu'attendre du P.Q. après le 20 mai ?

I. La consommation d'une

capitulation

Ou jour du référendum à aujourd'hui une foule d'événements

ont ponctué la vie du Parti Québécois et celle du gouvernement du

Québec. Une lecture attentive et qui réussît à ne pas s'embrouiller

dans le flot des déclarations contradictoires et piégées des

principaux ténors du P.Q. aboutit à une conclusion. L'échec du

"oui" lors du référendum du 20 mai consacre la mise en veilleuse

du projet de souveraineté-association du P.Q. qui met le cap sur

le "bon gouvernement provincialiste" en entrant résolument dans

une démarche fédéraliste régionaliste.

Revenons aux faits. D'abord, aucun bilan lucide de l'échec

référendaire. Il faut "être positif", ne pas regarder en arrière

ni garder d'amertume, voilà le discours de Lévesque. De plus,

on est déchargé de la lutte à mener, "la balle est dans l'autre

camp", attendons. Mais il y en a qui n'ont pas le goût d'attendre

le prochain coup dur du fédéral pour agir. Au contraire, plus que

jamais depuis 4 ans,des bases du parti s'agitent, il y a du mé-

contentement, des critiques, des accusations de trahison et des

appels à la rébellion (on veut des élections, on veut revenir à

l'indépendance, etc.). Le parti éclatera-t-il, se demande-t-on

et que fera "la gauche du P.Q." ?

Attendre l'impossible Les grands chambardements sont plus que jamais improbables

dans le parti. Pourquoi ? A cause, fondamentalement, de la nature

même du discours nationaliste, unificateur et intégrateur; à cause

aussi du style de leadership extrêmement personnalisé et charis-

matique; et à cause des modifications intervenues dans le parti

(personnel d'encadrement et mode de fonctionnement) et de son

processus de bureaucratisation. Voilà pourquoi aucune remise en

cause n'est possible à l'intérieur de ce parti, malgré ses struc-

tures "démocratiques".



De plus, parler de "la gauche du P.Q." est mystificateur.

Il y a en effet dans le P.Q. des individus porteurs de positions

progressistes. Cependant, alors qu'ils pensaient exercer au sein

du parti un poids favorable au mouvement ouvrier et populaire,

dans les faits, ils ont souvent servi , dans une certaine mesure,

de courroie de transmission du parti au sein du mouvement ouvrier

et populaire, servant ainsi souvent de caution aux orientations

et aux politiques bourgeoises du P.Q. inorganisée à l'intérieur,

sans liens organiques avec le mouvement ouvrier et populaire,

cette "gauche" est réduite à l'impuissance.

En effet, bien que durant tout l'automne il y a eu du

remous, le Conseil National élargi du 5-6 décembre finira, comme

tous les Conseils Nationaux houleux depuis des années. Les révoltés

seront encore une fois, temporairement calmés, l'appel à resserrer

les rangs sera entendu, d'autant plus que l'offensive fédérale,

elle, ne s'est pas faite attendre. La menace de rapatriement du

fédéral, véritable coup de force, pèse. Durant ce temps, c'est le

gouvernement du Parti Québécois qui s'imposera comme le leader du

parti. Le parti ne fera qu'entériner les décisions et la stratégie

déjà prises dans les faits par le gouvernement.

Face au projet Trudeau:

une stratégie aplaventriste

René Lévesque répond le 3 octobre qu'il va cultiver un

front commun à l'intérieur du Québec (avec le PLQ) et à l'extérieur

(avec les provinces de l'Ouest et Terre-Neuve). Il affirme peu

après qu'il n'y aura pas d'élections à l'automne; la belle famille

québécoise peut: donc s'unir contre l'intrus, la menace extérieure.

Le P.Q. part en campagne le 24 octobre contre le projet Trudeau;

il la mène évidemment sur son terrain, c'est-à-dire l'Assemblée

Nationale.

Suit une série de courbettes, allant jusqu'à l'aplaventrisme,

pour arracher l'appui du Parti Libéral à sa motion. Ce dernier a

beau jeu pour marchander son appui, faire reculer le P.Q. (qui



L'opération Solidarité-

Québec: une solidarité

douteuse

incidemment perd les 4 élections partielles, ce qui mène à 11 les

victoires libérales) et finalement refuser son appui. Cet épisode,

pénible s'il en est un, pour les "nationalistes sincères"

discrédite fortement le P.Q. même aux yeux de plusieurs de ses

sympathisants. Se pourrait-il que le P.Q. n'ait plus aucune

velléité d'amener le peuple québécois vers sa libération ? Le

mouvement national des années '60 serait-il en train de mourir

décapité ? Voilà comment une partie importante de la base d'appui

traditionnel du P.Q. exprime son angoisse.

La réaction au projet Trudeau ne s'est quand même pas

limitée au plancher de l'Assemblée Nationale. Le P.Q, (parti) a pris

la tête de la contestation, entraînant les membres et les sympa-

thisants de son parti dans la bataille. Le P.Q. a mobilisé dans le

cadre d'une stratégie étroite et capitulationniste, pour la défense

du "vrai fédéralisme" qui visait à forcer le gouvernement fédéral

à renégocier les conditions de rapatriement de la constitution et

de replâtrage au fédéralisme canadien.

Via le Regroupement pour les droits du Québec, le P.Q. a mis

sur pied l'opération Solidarité-Québec. Pétitions (autour de 750,000

signatures), macarons, rassemblements, déclarations, le tout

aboutissant à la manifestation publique du Forum, le 7 décembre.

Ce fut une manifestation nationaliste (comme dans le bon vieux

temps - émotions et serrage de coudes, "c'est à ton tour mon cher

René de te laisser parler d'amour"!!!) (sic). Les deux vedettes

comme le rapportaient les journaux furent René Lévesque et Yvon

Deschamps. Hais au-delà du folklore nationaliste, cette manifes-

tation représentait l'essence même de la stratégie péquiste:

l'alliance avec toutes les forces bourgeoises québécoises, pourvu

qu'elles affichent un fédéralisme tiède; par exemple J.P.L'Allier.

(ex-ministre libéral), M.Lemoignan (chef de l'U.N.), Roch Lasalle

(alors député du P.C.). Des dirigeants syndicaux sont intervenus,

symboles de l'appui populaire.

Solidarité de la bourgeoisie québécoise qui lutte pour un

fédéralisme renouvelé; plus question de souveraineté-association



encore moins d'indépendance, même si la majorité des personnes

présentes au Forum était sûrement nationaliste et péquiste. Pour

la majorité des participants, ce meeting servait de moment de

défoulement. Aussi plusieurs ont-ils refusé les règles du jeu

et ont copieusement hué les politiciens fédéralistes.

Nous assistons à une étape décisive de ce long processus

qui a vidé le Parti Québécois de son potentiel déstabilisateur.

En effet, même si le P.Q. n'a jamais proposé un projet de société

alternatif à l'actuelle société québécoise capitaliste et dépendante

économiquement et politiquement et bien qu'il n'a jamais été "le

parti des travailleurs", son projet politique de souveraineté-

association avait au moins un potentiel de déstabilisation de

l'Etat fédéral canadien et en accentuait la crise. Cela pouvait

être mis à profit par les forces sociales luttant pour des change-

ments en profondeur. Avec le retrait (temporaire!?.) de son objectif

fondamental, la souveraineté-association (déjà fort éloigné de

l'objectif de l'indépendance du Québec), le P.Q. ne constitue plus

un danger pour l'Etat canadien et la "Pax americana".

Il est temps de cesser de confondre le P.Q. avec les

aspirations de sa base populaire et les énoncés de son programme.

Ses pratiques révèlent une nature de classe tout autre.

Renouveler notre problé-

matique pour l'adapter

aux années '80

C'est désormais aux seules forces sociales populaires que

revient la tâche de libération nationale qui renvoie à un projet

de société alternatif(1). Mais là encore, il ne s'agit pas de revenir

en arrière, à ces temps idylliques d'avant le P.Q., de ressortir

des tiroirs les slogans "Indépendance-Socialisme" des années '60.

Vingt ans ont passé, la conjoncture n'est plus la même, le mouve-

ment national québécois a été profondément transformé, les rapports

de force entre les différentes classes et entre ces dernières et

l'Etat aussi. Il nous faut formuler une nouvelle problématique

(1) En effet, dans le contexte nord-américain, la libération natio-
nale du peuple québécois, c'est-à-dire la conquête d'une autonomie
politique et économique (l'indépendance) n'est pensable que par un
très long processus de ruptures avec le système capitaliste nord-
américain. Lutte nationale et luttes anti-capitalistes se rejoignent
alors.



pour la transformation de la société québécoise, qui tienne compte

de ces changements et des exigences nouvelles de chacun des groupes

composant notre société, par ex.: les revendications des nations

autochtones, le mouvement écologique, le mouvement des femmes, et

constituer des véhicules politiques appropriés, pour mener nos

revendications.

2. Les prochaines élections

québécoises, quel enjeu

à propos de la question

nationale ?

Au lendemain du référendum, le gouvernement du P.Q. ne se

présente plus que comme le gouvernement du Québec, soucieux de

défendre les intérêts du Québec dans se Canada. Tout porte à

croire Que les prochaines élections ne seront pas centrées autour

de la question nationale comme cela aurait pu l'être si le "oui"

l'avait emporté ou du moins avait fait meilleure figure. Autant

nous considérions l'épisode référendaire comme significatif dans

l'évolution des rapports de force su niveau québécois et canadien.

autant les prochaines élections n'auront qu'un enjeu régional

(québécois) portant sur la gestion de l'Etat et sur celle des

conflits de classes au Québec pour les prochaines années.

Le P.Q. tentera tant qu'il le pourra de ne pas parier de

la souveraineté-association et de garder le silence sur son projet

politique, mais il sera sans doute contraint par le PLQ d'ouvrir

son jeu. Ce dernier, par mesure tactique et par démagogie électo-

raliste critiquera "l'indépendantisme" du P.Q. et mettra le focus

sur ce qui jusqu'à aujourd'hui caractérisait le P.Q. par rapport

au PLQ, soit son option souverainiste et son progressisme (qu'on

qualifie encore, dans les milieux les plus réactionnaires ou

mystifiés de "socialisme").

Bref, si au niveau des discours, on parlera sûrement beau-

coup des options politiques des différents partis en présence

quant à la question nationale, l'enjeu sera ailleurs, à savoir:

qui sera au poste de commande de l'Etat québécois pour gérer la

crise ? Voilà en quoi nous concernent les prochaines élections.



3. Pour faire le bilan

des interventions légis-

latives et de la gestion

du P.Q.

A la veille des élections, quel bilan peut être fait de

ces 4 années de gouvernement du Parti Québécois ? Un bilan appro-

fondi des pratiques législatives et administratives du P.Q. doit

tenir compte de plusieurs facteurs. Nos critiques sont trop

souvent partielles, aussi perdent-elles souvent de leur crédibilité.

Pour faire le bilan du P.Q. nous devrions analyser son

action 1) en regard de sa marge de manoeuvre réelle dans le

contexte évoqué plus haut; 2) de ses prétentions programmatiques

{et promesses électorales); 3) des ses contradictions internes et

4) de nos propres revendications. Se limiter au dernier point ne

nous permet pas de voir la spécificité de la gestion de ce parti

et encore moins de développer une critique crédible pour de vastes

secteurs populaires qui continuent à être sympathiques au P.Q.(1)

Nous ne pouvons pas faire, ici, un bilan exhaustif du P.Q.,

nous nous limiterons à caractériser ses interventions, une fois

situé le contexte dans lequel il a dû opérer. Le P.Q. est arrivé

au pouvoir dans une conjoncture profondément marquée par la crise

économique mondiale. Cette crise se caractérise à la fois par la

stagnation du développement économique et par une hausse régulière

de l'inflation et du chômage, accompagnée de profits fabuleux pour

les secteurs économiques de pointe.

Afin de faire face à la crise, les classes dominantes des

principaux pays capitalistes se sont concertées (Commission

Trilatérale - OCDE) et se sont entendues sur un certain nombre de

transformations à opérer (de gré...ou de force). En premier lieu,

c'est la forme même de l'Etat qui est appelée à changer. Nous

assistons à une tendance à l'Etat fort (plus centralisé, avec la

suprématie de l'exécutif sur le législatif, plus grande autonomie

des appareils de répression) et à une extension du rôle économique

de l'Etat au détriment de son rôle social (agression contre les

acquis économiques des classes populaires et coupures drastiques

Le Québec n'échappe pas aux

phénomènes mondiaux: crise

économique, Etats forts,

contre-réformes, répression.

(l) Cette sympathie n'est pas d'abord sentimentale, elle provient de
gains économiques et sociaux rendus possibles par la gestion du P.Q.
pour certains secteurs des classes populaires.



des dépenses sociales). Nous entrons donc dans une ère de contre-

réformes à tous les plans (économie, santé, éducation, aménagements,

etc.). Ces tendances à la constitution d'un Etat fort sont parfai-

tement observables au Canada mais pour se déployer, si les se

heurtent aux résistances des minorités nationales et de la nation

québécoise. Aussi l'Etat canadien doit-il en finir avec ces

questions nationales! Dans la gestion du PLC, l'Etat fédéral a

constamment cherché à empiéter sur les juridictions provinciales.

La marge de manoeuvre de l'Etat québécois et de son gouver-

nement s'est: donc trouvée partiellement restreinte. Toute tentative

de la part du gouvernement du Part! Québécois de planification,

d'établissement de priorité, de mise en disponibilité des fonds

s'est heurtée à l'Etat canadien et aux diktats des organismes

internationaux.

De plus, ne l'oublions pas, le P.Q. n'a pris que le contrôle

du gouvernement, d'autres institutions étatiques lui ont été

hostiles, par exemple le pouvoir judiciaire, les appareils

politiques au niveau municipal et scolaire.

Caractéristiques des inter-

ventions législatives et

administratives au P.Q.

Durant toute la période '70-'76, le P.Q., héritier direct de

la Révolution Tranquille s'est préoccupé de conquérir une base

sociale à l'aide d'un discours réformiste et participationiste.

A l'épreuve du pouvoir, dans le contexte évoqué, les limites de ce

discours sont vite apparues. De 1976 à 1980, il a été traversé par

la contradiction suivante: gérer la crise au profit, au capital et

renforcer en même temps son hégémonie sur les classes populaires.

(1) Il existe plusieurs documents sur différents aspects de )a
gestion du P.Q. Mentionnons par exemple:

Alliance de classe et nature de classe du P.Q., Etude de quelques
législations du P.Q., Y. Bélanger, CFP, Fév. 80.
La politique sociale du P.Q. : quelques éléments d'analyse, F.Cyr
et F. Sénécal, document préparé pour la CSN, avril 80.
• L'enjeu économique et la question nationale au_Québec, Y. Bélanger
et C. Painchaud, document préparé pour la CSN, mars 80.
• Bâtir le Québec ou l'exploitation tranquille de la majorité, CEQ.
Fév. 80
• Le Budget Parizeau pour_l'année 79-8O, P.Bakvis, CSN, mai 79
• La conjoncture au Québec au début des années 80, M.Désy, M. Ferland,
B.Lévesque, Y.Vaillancourt, Librairie Socialiste de l'Est du Québec.
1980.
• Et les mémoires présentés par des organismes populaires et syn-
dicaux au gouvernement. La CEQ travaille actuellement à faire un
bilan du P.Q.



Aussi, l'essentiel de son "préjugé favorable aux travailleurs"

fut-il de corriger certaines des aberrations du système, de

désamorcer les conflits sociaux les plus aigus tout en réduisant

les marges de manoeuvre du mouvement ouvrier et populaire, comme

forces organisées. Les capitalistes tant québécois que canadiens

et américains ont quant à eux trouvé dans le gouvernement du P.Q.

une administration compétente et un bon gestionnaire de la crise.

Récemment, le président du Conseil du Patronat exprimait sa satis-

faction devant l'amélioration du climat social au Québec. Du pré-

jugé favorable aux travailleurs, le P.Q. est passé, avec "Bâtir

le Québec" à un "préjugé favorable au développement économique

qui fait appel au rôle prépondérant du secteur privé" a déclaré

le président de la Chambre de Commerce du district de Montréal.

En augmentant quelques peu

les droits des consommateurs

locataires, etc. et en

améliorant leurs moyens

de défense

Dans les domaines de la consommation, de la famille, de la

jeunesse, de l'habitation, des revenus, des garderies et de la

santé, les 4 années de gouvernement du P.Q, ont surtout modifié la

forme et le cadre juridique des rapports de classes. Dans le

domaine des relations de travail, la pratique du P.Q. a fortement

affaibli les organisations de travailleurs. De plus, l'Intransi-

geance patronale est venue à bout des quelques réformes proposées.

Dans le domaine culturel, enfin, mise a part la loi 101 qui a

modifié profondément le rapport de force entre le français et

l'anglais et a stimulé la lutte des francophones hors Québec, les

politiques péquistes ont été marquées par un nationalisme étroit

et une tendance à une institutionnalisation des productions

culturelles.

Par ailleurs la gestion et l'administration péquistes ont

été incapables de renouveler les pratiques du pouvoir. La bureau-

cratisation, le recours au judiciaire et l'institutionnalisation

des revendications populaires sont les traits dominants.

{1} Pour une analyse minutieuse, voir F.Cyr et F. Sénécal, op.cit.



Ces quelques éléments de la gestion du P.Q. ne doivent pas

nous épargner une analyse minutieuse de son action dans chacun

des secteurs. Cependant, il est important d'aboutir à une vision

globale de cette gestion, afin de cerner les possibilités réelles

de la gestion du P.Q. advenant un prochain mandat, afin de ne pas

l'investir, encore une fois, d'attentes démesurées.



III - Le mouvement ouvrier et populaire après le 20 mai :des pistes
d'action

Dans la mesure où le mouvement ouvrier et populaire s'est

identifié au camp du "oui". Il est certain que la victoire du non.

constitue un échec dont il importe de mesurer les conséquences.

M y a bien sur, à court terme, les conséquences d'ordre psycho-

logique: résignation, apathie et découragement sous toutes ses

formes, il y a aussi et surtout les conséquences sur le rapport

de force entre les principaux acteurs politiques engagés dans

cette bataille. L'échec du P.Q., c'est le terrain propice au PLQ

pour les prochaines élections; c'est aussi la possibilité pour le

fédéral de faire mordre la poussière à cette province qui prétend

encore être à part. Cette consolidation du fédéral aura des effets

autant sur le plan juridico-politique (la constitution) que sur le

plan économique (la politique énergétique, les coupures des dépenses

sociales, le déploiement impérialiste du Canada).

Le rapatriement de la constitution par exemple, ne changerait

pas la situation du jour au lendemain, il s'agît donc d'un change-

ment à long terme. Mais à la longue, le gouvernement fédéral serait

en mesure d'affaiblir considérablement les pouvoirs du Québec, et

par conséquent, de faire reculer la lutte contre l'oppression

nationale, A cause du caractère permanent et à long terme du projet

fédéral, il existe dans la population une certaine confusion, voire

indifférence, à l'égard de l'opération en cours. Même si une

majorité de Québécois se disent contre le projet fédéral, on n'a

pas assisté à la mobilisation massive des Québécois. L'Opération

Solidarité-Québec fut la seule action d'envergure contre le projet

Trudeau, mais elle se déroula sans faire de vagues,

I. Une offensive vigoureuse

et une riposte qui se

fait attendre

La composition et la stratégie de Solidarité-Québec expli-

quent la tiédeur des réactions d'une partie du mouvement syndical

et des forces progressistes à se joindre à Solidarité-Québec.

Pour la C.S.N, et la C.E.Q, par exemple, il était Inacceptable de

participer à une structure totalement inféodée à un gouvernement



Solidarité-Québec vs

Mouvement Québec-Français

qui,non seulement prétend replâtrer le fédéralisme canadien,

mais plus encore, réprime les organisations syndicales et populaires

Aussi, en plus d'émettre des communiqués sur le caractère

anti-démocratique et anti-québécois du projet fédéral et de faire

signer dans leur rang une pétition contre le rapatriement unilatéral

de la constitution, ces organisations ont cherché à mener une

action concertée sur une base plus autonome par rapport au PQ

et donc dans un autre cadre que Solidarité-Québec. Elles tentèrent

une action à partir du Mouvement Québec-Français (MQF).

Fondé il y a 10 ans pour lutter contre le Bill 63, le MQF

a été dans le passé une plate-forme de masse, pour les luttes

cruciales contre les projets qui visaient, dans le domaine de la

langue, à perpétuer la domination du peuple québécois. Le MQF,

composé principalement d'organisations syndicales (CSN,CEQ, FTQ,

Alliance des professeurs de Montréal), et non syndicales (Associa-

tion des professeurs de français, Mouvement national des Québécois,

Société St-Jean-Baptiste de Montréal), représente potentiellement

un outil pour le mouvement ouvrier et populaire, pour affirmer

de façon autonome et unitaire ses positions et analyses dans la

bataille constitutionnelle en cours.

Cependant, le MQF, comme la plupart des organisations du

mouvement national québécois a été, au cours des dernières années,

vidé au profit du P.Q, qui l'a plus ou moins fait disparaître.

Aussi n'était-il pas alors en mesure d'être une alternative

crédible et efficace au P.Q. et à Solidarité-Québec. De plus, le

boycottage de la F.T.Q., qui bien que membre du MQF, s'est jointe

à Solidarité-Québec, le peu de moyens matériels dont dispose le

MQF, joint aux capacités de mobilisation extrêmement réduites des

principaux organismes qui le composent, n'ont cependant pas permis

au MQF de réaliser quelque action d'envergure que ce soit.



Pour cette fois encore, le mouvement syndical s'est divisé.

Ces deux alignements renvoient à l'analyse faite dans chacune des

centrales de la gestion et du projet du P.Q, , et conséquemment

des possibilités d'alliances avec lui, mais aussi, sans doute, à

leur évaluation de l'impact politique des actions prévues tant

dans le MQF que dans Solidarité-Québec. Quant aux autres mouvements

et secteurs sociaux tels les organisations populaires, le mouvement

des femmes, des étudiants, etc.. Ils sont restés jusqu'ici muets.

Nous Pavons vu,le projet Trudeau ne représente qu'un aspect

d'une offensive plus vaste des forces capitalistes contre les

classes populaires. Ces dernières enregistrent des attaques de plus

en plus violentes et variées. Le mouvement ouvrier et populaire

est contraint à la défensive sur plusieurs terrains à la fois.

La situation est de plus en plus difficile pour plusieurs organi-

sations populaires et syndicales: division syndicale , défaites

récentes de la CEQ. (conflit des Vieilles Forges, loi 113),

nombreuses fermetures d'usines et licenciements massifs (Marine

Industrie), répression contre les étudiants et les enseignants

(affaire de "La Maîtresse d'école"), attaques contre le droit de

grève dans le secteur public (poursuite contre la CSN) , offensives

des mouvements de droite contre les femmes (fermetures de cliniques

d'avortement), coupures de subventions pour plusieurs groupes

populaires, etc. Mentionnons a côté de ces facteurs expliquant la

faiblesse de la riposte du mouvement ouvrier québécois un autre

élément: la persistance de la coupure entre les mouvements sociaux

au Québec et ceux du Canada.

Aussi, le choix des moyens et des actions possibles pour

réagir face au coup de force fédéral doivent partir d'une analyse

réaliste des capacités de mobilisation et d'action actuelles. Ainsi,

plutôt que de rêver à l'instar de certains groupes politiques, de

mobilisations massives, de marches sur Ottawa, etc., (ce qui reflète

plus la nostalgie des années '60 qu'un regard lucide sur la



conjoncture actuelle), il serait sans doute préférable d'envisager

des actions modestes, mais bien campées, dans une démarche la plus

unitaire possible et à long terme, pour poursuivre la lutte

nationale.

Voici quelques pistes possibles pour l'action du mouvement

ouvrier et populaire:

. La nécessité de faire une lecture critique et de se

prononcer clairement contre le projet fédéral, même parmi les

organisations quantitativement plus modestes (syndicats locaux,

groupes populaires, etc.).

. Le besoin de travailler à des plate-formes communes pour

la défense des acquis et la conquête de nouveaux droits, par le

biais d'organismes présentant un caractère large et unitaire, comme

le MQF par exemple.

. Le renforcement des contacts et de l'information avec les

organisations populaires et syndicales du Canada et de d'autres

pays.

. La relance de la discussion sur le projet de société à

bâtir au Québec, dans le sens des intérêts de la vaste majorité

de notre peuple. En effet, dans ce débat constitutionnel où l'enjeu

est pourtant de taille, les quelques réactions des organisations

syndicales ne vont pas au-delà des dénonciations de rigueur. Elles

réagissent par la négative plutôt qu'en faisant référence à un

projet de société alternatif. Le mouvement ouvrier et populaire

devrait se saisir de ces occasions pour trouver et publiciser ses

propres solutions, faire ainsi le lien antre un projet à long

terme et les multiples revendications qu'il porte a court terme.

La lutte pour une société socialiste et indépendantiste

sera certainement longue, sinueuse, à partir de luttes très

concrètes et quotidiennes et dans des affrontements politiques

d'envergure, contre les classes dominantes et leur Etat... Sorte de

guerre de positions menée en zig zag, avec des avancées et des

reculs, de la patience, de l'intelligence, de la force. Ce n'est



que par un cheminement patient et obstiné que les forces populaires

p o u r r o n t , a u s e n s f o r t d u mot, l u t t e r c o n t r e l ' o p p r e s s i o n n a t i o n a l e ( 1 )

e n f a i s a n t u n e v é r i t a b l e l u t t e p o u r la l i b é r a t i o n d u p e u p l e

québécois.

2. Inscrire la lutte nati-

onale dans nos luttes

quotidiennes

A titre d'exemple, voyons comment nous pouvons allier la

lutte contre les politiques de l'Etat fédéra! et de celui du Québec

en matière de culture et d'économie à l'élaboration,dans ses

secteurs, d'alternatives qui correspondent à nos aspirations et

à nos intérêts.

Construire la culture d'un

peuple en lutte et la

défendre

Au Québec, la bataille culturelle a toujours été centrale

dans l'effort collectif de libération nationale et sociale.

Pourquoi ? La culture d'un peuple, c'est sa mémoire collective,

son réservoir de créativité et de solidarité. Un peuple en

mouvement possède nécessairement une culture dynamique, à la fois

enracinée dans la tradition collective et ouverte sur l'innovation,

l'apport de l'extérieur, l'avenir. Les classes dominantes, qu'elles

soient fédéralistes ou nationalistes tentent d'empêcher l'éclosion

d'une véritable culture populaire.

L'Etat fédéral, par ses institutions, tente d'écraser

toutes les cultures nationales et d'imposer une culture canadienne,

de déraciner notre culture, de briser nos traditions de solidarité,

de niveler notre originalité et de nier notre apport au patrimoine

culturel universel. Son programme a toujours été: restrictions et

discrimination contre la langue française, invasion des produits

culturels nord-américains, restriction du droit d'association pour

les travailleurs culturels et intégration obligée de ces derniers

aux circuits artistiques américains (cas de l'American Federation

of Musicians vs le Syndicat de la Musique); imposition de produits

culturels par les grands médias de masse, etc, L'Etat provincial,

sous la direction du P.Q. a, quant à lui, glorifié et Institution-

nalisé le patrimoine au détriment d'une culture vivante, actuelle

(ex.: Musée de l'Homme Québécois).

(1) Pour la définition et la clarification de cette notion, voir:
L'oppression nationale et ses effets sur les classes populaires du
Québec d'aujourd'hui , CFP, fév. 79,



La langue, une lutte

jamais finie

Dans le cas de la langue, les classes dominantes du Canada

ont mené une bataille sans arrêt. Car la langue est le support

principal de la culture. Sans une langue dynamique, forte, créatrice,

pas ou peu d'innovation artistique, scientifique, technique, pas

d'échange d'idées, etc. Par la domination de l'anglais, la société

québécoise a été retardée dans son développement et mise en dépen-

dance des sociétés canadienne et nord-américaine. Plus faible

scolarisation, faiblesse des instruments culturels collectifs

(centres de recherches, bibliothèques, musées, etc), dépendance

abusive envers l'importation technologique, etc. Cette politique

a été sciemment et systématiquement développée par l'Etat fédéral,

et l'inscription des droits linguistiques dans la constitution

consacrerait cet état de faits en empêchant le Québec de légiférer

sur la langue.

Par conséquent la lutte nationale et sociale au Québec

passe actuellement par une défense intransigeante et active du

contrôle québécois sur la langue. A cet égard, la Loi 101, bien

qu'incomplète et complaisants (surtout face à la francisation des

sièges sociaux des compagnies multinationales), a représenté une

amélioration et constitue un des rares acquis du gouvernement du

P.Q., impulsé par les luttes populaires, pour lequel le mouvement

ouvrier et populaire devrait se battre, tout en revendiquant une

véritable politique intégrée, pour abolir toutes les formes de

discrimination contre le français.

Rapatrier et démocratiser

le champ de l'éducation

Un autre enjeu majeur sur le front culturel concerne le

domaine de l'éducation. La stratégie des classes dominantes a été

et demeure de faire du système d'éducation un moyen d'asservis-

sement des jeunes, au bénéfice du statu quo social, économique et

politique. Dans ce contexte, l'accès universel à l'éducation, et

à une formation polyvalente sont actuellement des acquis remis en

cause par la réorganisation des Etats capitalistes. Ces derniers

désirent diminuer les dépenses sociales et éducatives, privatiser

certains secteurs (renforcement des écoles privées) et diminuer

l'ouverture permise (hyperspécialisation, sélection sociale).



Le champ total de l'éducation doit être rapatrié au Québec, de

façon à l'uniformiser et pour rendre plus facile des luttes pour

le démocratiser et le transformer: luttes pour assumer réellement

et élargir le caractère universel de l'accès à l'éducation;

luttes contre la sélection sociale, pour une formation polyvalente:

lottes pour le développement de l'enseignement et de la recherche

scientifique et technique de type supérieur, dans le cadre du

réseau public; luttes pour la formation permanente (congés de

formation payés, développement de groupes populaires autonomes, etc)

luttes pour un véritable contrôle démocratique, pluraliste et laïc

du système scolaire par les organisations syndicales, étudiantes

et de parents, etc.

L'action du mouvement ouvrier et populaire sur ce front,

dans la lignée des luttes et des revendications de la CEQ, de la

FNEQ-CSN, de l'ANEQ, de l'ICEA, etc. à la fois sur les formes de

l'éducation (pour une véritable démocratisation), et sur les

contenus, est une pièce centrale dans la lutte pour une société

nouvelle.

L'enjeu de l'éducation est lié à celui des communications,

On connaît à ce sujet l'acharnement du gouvernement fédéral à

contrôler ce secteur vital pour l'avenir de la société. En effet,

le contrôle des moyens de communications, actuellement l'apanage

des gouvernements (surtout fédéral) et de quelques monopoles privés

{comme Power Corp. au Québec) est un enjeu stratégique pour condi-

tionner l'opinion. Par la possession des grands médias, par le

contrôle technologique et institutionnel, les classes dominantes

projettent leur vision du monde. Comme l'a souligné l'ICEA dans

un travail récent: La parole, ça se prend,(novembre 79), le

mouvement ouvrier et populaire lutte pour la démocratisation des

moyens de communications, pour la création d'outils autonomes

(publications, radios et télévisions communautaires, théâtre et

musique populaire, etc.) pour permettre aux organisations des

travailleurs de l'Information de jouer un contre poids au sein des

entreprises où ils travaillent. Ces luttes sont étroitement liées

à celle pour ramener au Québec se pouvoir législatif sur les

communications.



Rapatrier notre économie,

la ré~orienter et travail-

ler différemment

La Démocratie et l'indépendance sont des voeux pieux quand

un peuple ne maîtrise pas ses moyens de subsistance. Or si une

chose a bien été démontrée, c'est que nous sommes encore un peuple

de locataires, de chômeurs, de bas salariés, dépossédés de nos

principales ressources: Le Québec, c'est à nous d'y voir, (CEQ,

avril 80).

De plus, la stratégie actuelle des classes dominantes va

dans le sens d'une Intégration, c'est-à-dire une subordination

encore plus poussée de notre économie au sein du monde capitaliste,

où le Québec se voit assigné un rôle de fournisseur de matières

premières (bois, minéraux, hydro-électricité). Les conséquences de

cette tendance sont très néfastes pour les classes populaires:

diminution de l'emploi, réduction des revenus, hausse des prix.

Le gouvernement fédéral, par sa politique centralisatrice,

par les mesures prises dans son dernier budget, vise à s'assurer

un contrôle de plus en plus étroit du développement économique

tourné ver l'Ouest canadien et les Etats-Unis.

Quant à la politique économique du gouvernement du P.Q., on

a constaté que ses objectifs ont été d'assurer aux groupes capita-

listes québécois une place à l'intérieur de cette restructuration

de l'économie canadienne et internationale, sans nullement remettre

en question tant les causes que les buts et modalités de cette

politique (Voir "Bâtir le Québec"). D'où dans le concret, un as-

servissement devant les capitaux privés et les multinationales, de

nombreuses attaques contre les droits et revenus des travailleurs,

la valorisation de la PME au détriment des entreprises publiques,

etc. On comprend donc que la lutte nationale et sociale, sous

l'impulsion du mouvement ouvrier et populaire, passe par d'impor-

tantes luttes et revendications sur le plan économique.



Nationalisations,

contrôle ouvrier et

démocratie populaire

La condition essentielle pour le développement économique

de notre société au bénéfice de la majorité est, dans la tradition

et l'expérience du mouvement ouvrier, la nationalisation des prin-

cipaux secteurs industriels et financiers. Cette mesure est

évidemment conditionnée à la possibilité d'un contrôle populaire

accru sur les objectifs du développement économique qui respecte

l'environnement. Les luttes qui se mènent déjà pour le droit au

travail et pour la reconnaissance sociale de tout travail utile

à la collectivité (travail domestique, par ex-); pour le droit à

la santé et à la sécurité au travail; pour des revenus suffisants;

contre la division du travail (par une formation permanente et

polyvalente par exemple); pour l'élargissement de la sphère

publique, collective et non marchande de l'économie (gratuité des

services publics) constituent toutes l'amorce et la base indispen-

sable pour un autre développement économique, orienté vers la

satisfaction des besoins de la majorité du peuple.

Dépasser le catalogue de

revendications et articuler

une stratégie de change-

ments

Prises isolément, des mesures comme la nationalisation de

l'Asbestos Corporation, le gel du nucléaire ou le salaire égal pour

les femmes ne constituent pas une rupture fondamentale mais ces

revendications menées simultanément font à la fois reculer

l'oppression et l'exploitation, tout en créant des conditions

sociales nouvelles; c'est dans ce sens que lutte nationale et

lutte sociale sont deux facettes d'un même projet pour une société

indépendante, bâtie en fonction des besoins et aspirations des

classes populaires.

Dans tous les domaines, l'action du mouvement ouvrier et

populaire doit s'orienter dans deux sens:

. d'abord sur le plan local ou régional, les divers mouve-

ments ne doivent plus se contenter de présenter des revendications

défensives, mais de plus en plus, elles doivent proposer des

alternatives concernant les intérêts de toute la population (par ex

propositions de la CSN sur l'Industrie minière en Abitibi).

. ensuite, sur un plan plus global, les organisations diverses

doivent travailler à élaborer des plate-formes communes, à créer



3. Le mouvement ouvrier et

populaire doit devenir

un protagoniste poli-

tique

Où en est le mouvement

national québécois ?

des outils permanents de coordination et d'organisation,à établir

un poids réel du mouvement ouvrier et populaire au sein de

certaines institutions publiques et privées. De cette façon, le

mouvement ouvrier et populaire investit la société et se présente

comme un acteur majeur dans l'ensemble des enjeux qui concernent

la population (par ex.: proposition d'école, de la CEQ).

Le mouvement national québécois est-il écrasé par la défaite

référendaire ? Ne pourrait-on pas plutôt penser que l'échec du

projet bourgeois nationaliste (la souveraineté-association) permet

une recomposition du mouvement national ? Si les divers mouvements:

ouvrier populaire, étudiant, des femmes, savent tirer des leçons

du cul-de-sac où les a entraînés d'une part la stratégie et les

moyens de lutte du P.Q. et de l'autre la dichotomie qu'ils ont

eux-même opérée entre lutte nationale et lutte sociale, on peut

penser que oui.

D'ailleurs, à l'occasion du référendum, une partie des

forces populaires s'est "autonomisée" du P,Q. et a réinvesti le

champ politique en faisant les liens entre son ébauche de projet de

société et la nécessaire déstabilisation de l'Etat canadien. Pour

le mouvement ouvrier et populaire, il est possible à long terme de

reprendre le leadership du mouvement national sur la base de son

projet de société où l'affirmation nationale du peuple québécois

passe par la lutte contre la domination impérialiste et contre le

centralisme canadien. Cette affirmation de l'identité nationale du

peuple québécois ne doit pourtant pas viser à l'assimilation des mi-

norités nationales et des immigrants du Québec à la majorité

francophone, mais plutôt à l'épanouissement de leur identité

culturelle.

Cette recomposition du mouvement national doit tenir compte

de la nouvelle conjoncture, des modifications importantes survenues

au sein des classes dominantes comme dans le mouvement ouvrier

et populaire.



Eclatement et unification

des forces populaires

Nous avons assisté à un éclatement de l'unité idéologique et

politique des forces populaires qui s'était forgée dans la

conjoncture de la fin des années '60. La place et le rôle social

de la classe ouvrière et par conséquent du mouvement ouvrier ont

subi des modifications importantes; leur rapport aux autres couches

et mouvements sociaux aussi. Aujourd'hui, chaque secteur d'expres-

sion et de lutte (femmes, étudiant, culture, etc.) revendique non

seulement sa spécificité (caractéristiques, stratégies, objectifs)

mais refuse d'être inféodé, pris en charge et hégémonisé par le

mouvement ouvrier. Un phénomène semblable se développe aussi à

partir de l'approche régionale; l'entrée en scène du mouvement

des autochtones aussi en témoigne. Tout cela renvoie aux transfor-

mations profondes des classes, opérées par le capitalisme en cri-

Cet éclatement des classes et des mouvements rend nécessaire et

possible un renouvellement des stratégies et des alliances dans la

lutte contre le capitalisme comme un renouvellement de la

problématique d'un projet socialiste.

De nouveaux fronts de lutte s'ouvrent (loisir, sexualité,..)

de nouvelles bases de coopération et de solidarité se créent

(Regroupement des organismes communautaires et culturels de Rimouski

Sommet Populaire à Montréal,...) de nouveaux lieux de convergence

idéologique et politique surgissent.

Un"que faire"à deux

dimensions, au moins

Dans cette conjoncture les différents mouvements doivent

combiner luttes défensives et luttes offensives, luttes spécifiques

mais aussi luttes rejoignant des couches et des mouvements divers»

luttes sur leur propre terrain et luttes sur le terrain piégé de

la politique institutionnelle. Durant ces dernières années, certains

gains et des conquêtes ont été possibles à partir d'une position

d'extériorité par rapport à l'Etat (à ses institutions et en

particulier à l'Assemblée Nationale). Aujourd'hui, aucun terrain

de lutte ne peut être dédaigné. Le mouvement ouvrier et populaire

doit aussi investir le champ politique institutionnel(1), à tous

(l) C'est dans cette perspective que nous avons élaboré une réflexion
sur les prochaines élections, voir annexe II.



les niveaux (provincial, municipal, scolaire...) Il doit cependant

avoir très clairement conscience que les ruptures et les acquis

les plus prometteurs viendront de sa capacité à mener des luttes

en dehors du champ institutionnel et que ce dernier ne peut être

utilisé que dans un sens tactique et non comme un élément essentiel

d'une stratégie pour le pouvoir populaire. La trajectoire du

mouvement ouvrier et populaire québécois oscille entre le

gauchisme et le réformisme ouvrier. Est-il possible d'en

infléchir le cours ?



CONCLUSION

La question nationale n'occupe plus la même place dans la

lutte des classes au Canada. Si son potentiel déstabilisateur du

système dominant est conjoncturellement réduit, les aspirations

nationales du peuple québécois et des autres nations au Canada

ne disparaîtront pas pour autant et c'est aux mouvements ouvriers

et populaires de les porter.

Un nouveau défi est lancé au mouvement ouvrier et populaire

québécois au début des années '80: redevenir l'axe central du

mouvement national et articuler un projet social tenant compte de

la réalité et des aspirations des différentes couches du peuple

québécois. C'est une tâche de longue haleine qui nécessité de la

patience mais aussi une grande capacité de créativité.

La rupture amorcée d'avec le P.Q. doit se poursuivre.

Cependant le mouvement ouvrier et populaire doit éviter de chercher

un autre sauveur, il doit plutôt compter sur ses propres forces,

chercher à les augmenter et développer ainsi ses propres alternative



ANNEXE I*

LES GRANDES LIGNES PU PROJET TRUDEAU

Le 3 octobre, le fédéral fait connaître son projet de résolution dont les trois

objectifs s'énoncent comme suit:

- "rapatrier" la Constitution et nous doter d'une formule d'amendement;

- inclure dans la Constitution une Charte des droits et des libertés

comprenant la liberté de circulation et d'établissement et les droits

à l'instruction dans la langue de la majorité;

- inclure dans la Constitution le principe de la péréquation.

De fait, la formule du fédéral tient, selon ses auteurs, dans les propositions

majeures suivantes:

a) le rapatriement avec une formule d'amendement

Par une résolution émanant du Parlement Canadien, Londres"canadianisera"

L'A.A.N.B.: fin du dernier vestige colonial.

Quant à la formule d'amendement, on y arrivera selon l'une des trois voies

suivantes:

- accord fédéral-provincial unanime dans les deux ans;

- en cas de désaccord à ce niveau, possibilité pour 8 provinces (80% de la

population) de présenter leur formule; dans ce cas, il y aurait référendum entre

la position des provinces et celle du fédéral;

- si les provinces n'ont rien à proposer, la formule de Victoria s'appliquera,

avec en plus la possibilité d'une sanction par référendum national.

b) Inscription dans la Constitution rapatriée d'une Charte des droits et libertés

contenant:

- des droits et libertés pour tous les Canadiens dans tous les domaines de

responsabilité fédérale, provinciale ou territoriale (liberté de conscience,

de religion, de pensée, d'association; droit de vote; liberté de circulation

et d'établissement; droit à l'instruction dans la langue de la minorité;

garanties juridiques; non-discrimination;).

- droits ne s'appliquant qu'au Parlement et gouvernement du Canada (droits

linguistiques au Parlement, dans les tribunaux et institutions fédérales).

Ainsi enchâssés, explique le fédéral, ces droits ne seront plus soumis à l'arbitraire



des législations (fédérale ou provinciale). U s constituent un plancher qui,

cependant:

- ajoute de nouveaux droits (mobilité des personnes; instruction des minorités);

- consolide les positions acquises par les deux langues, et définit les

conditions d'accès à l'enseignement en anglais au Québec;

- prétend traiter les autochtones "comme tous les Canadiens".

c) Renforcer la péréquation et favoriser le développement économique, pour réduire

l'inégalité des chances.

Le discours légitimant le projet Trudeau se résume à ceci:

- il s'agît de consolider les bases de notre indépendance par le rapatriement

de la Constitution et la recherche d'une formule d'amendement; libérer le

Canada des derniers vestiges de son statut colonial;

- il s'agit de consolider nos libertés par l'insertion d'une Charte des droits

et libertés;

- il s'agit d'améliorer le partage des richesses par l'inscription dans la

Constitution du principe de la péréquation.

Ce sont là des engagements qui doivent se remplir, quelles que soient les

divergences entre les provinces et le fédéral, !1 s'agît d'un pacte social, entre

citoyens, à réaliser....

* Tiré de: La question nationale, le débat constitutionnel et nous; enjeux et

perspectives, CEQ, déc. 80.



ANNEXE II

LES PROCHAINES ELECTIONS

Les classes populaires et les élections

Le référendum du 20 mai aura été une occasion de conscientisation et de

politisation des classes populaires au Québec, ce qui est positif. Ainsi, les périodes

électorales peuvent-elles être considérées comme des moments privilégiés d'éducation

politique. Car si le désintérêt, le cynisme et le dégoût par rapport à la politique

est très répandu dans la population, les élections (provinciales surtout) n'en

occupent pas moins une place importante dans le rapport de la population à la politique.

Lors d'une élection, il s'agit de porter un jugement politique sur une pratique

gouvernementale. Il est important de faire la critique de la gestion réalisée, des

programmes proposés, de mettre à nu les motivations qui sous-tendent les intentions de

vote, de faire les liens entre la réalité vécue par le peuple et les discours mystifi-

cateurs, et de développer une argumentation accessible et crédible soutenant des

consignes de votes, compte tenu des objectifs politiques précis que le mouvement ouvrier

et populaire poursuit.

Toutes les élections ne se valent pas. Certaines présentent des enjeux plus

importants que d'autres. A notre avis, la prochaine élection ne présente pas comme telle,

d'enjeu majeur. Quel que soit le parti qui constituera le prochain gouvernement, les

différences seront minces, les marges de manoeuvres l'étant. Affirmer cela ne revient

pourtant pas à faire du PLQ./PQ du "pareil au même", leur projet politique et leur base

sociale demeurent forts différents,

Se cacher la tête dans le sable ou faire un patient travail d'éducation

Lors de la prochaine élection, il nous apparaît que l'enjeu majeur d'un travail

d'éducation politique consiste à accentuer la rupture du mouvement ouvrier et populaire

d'avec le P.Q. , rupture quant à son projet politique et à sa gestion. Mais comment

concrétiser cette rupture quand il n'y a pas d'autre alternative de vote ?



Nous voilà encore piégés. La tentation est grande alors de faire comme si les

élections n'existaient pas, de justifier notre impuissance à avoir généré une

alternative en proclamant que les élections, après tout, ce n'est pas important, que

c'est ailleurs que ça se passe. Même s'il y a du vrai dans cette affirmation, qu'il

faut éviter de mettre le focus sur les élections et d'en faire un moment politique

décisif, il est irresponsable de garder le silence, de se mettre la tête dans le sable

et de renvoyer la décision de chacun à "son âme et conscience".

Dans les cas où il n'y a pas d'alternatives valables, c'est moins comment voter

que, comment se déterminer par rapport aux élections et quelle démarche elles

suscitent qui est important.

Qui va gagner ?

Plusieurs personnes arrêtent leur choix à partir de leur évaluation: qui a le

plus de chance de "rentrer" aux prochaines élections ? L'issue de la prochaine élection

dépend beaucoup de qui des deux principaux partis sera capable de mettre l'autre sur

la défensive et, pour l'instant, le PLQ a une longueur d'avance. Il a proposé un pro-

gramme habile, et il misera beaucoup sur le vague du projet politique du P.Q. depuis

l'échec référendaire. Le P.Q. pour sa part, défendra sa capacité de gérer l'Etat québécois

dans un relatif consensus social tout en maintenant la défense des intérêts du Québec

dans le Canada. Espérant que l'Union Nationale divise une partie du vote libéral, il

misera sur la popularité de son chef et sur une base de 40% des voix.

Voter pour le moins pire

Les travailleurs en majorité ont une logique de vote utile qui consiste à voter

pour l'une des deux grandes formations politiques. Cette logique du vote utile est

doublée de celle du vote pour "le moins pire". Pour les secteurs les plus progressistes

de la population, le moins pire, c'est incontestablement le P.Q. Cela sera l'argument

de poids. En effet, nous pouvons déjà prévoir quelques uns des effets de la victoire

libérale.

Avec le PLQ au pouvoir...

Au niveau économique on peut prévoir une réduction du secteur étatique (Sidbec...)

La loi 101 sera fortement révisée (affichage, langue d'enseignement). Assisterons-nous

à la vengeance des secteurs anglophones les plus anti-français ? Le secteur public et



para-public sera rétréci, fin des projets d'emplois pour les jeunes (par ex. OSE).

Les tendances à la privatisation des services sociaux (éducation, santé) seront

accentuées (polycliniques vs CLSC, écoles privées). Les cliniques Lazure plus compromises

que jamais; une répression idéologique plus brutale contre les secteurs contestataires

(milieu étudiant, organisations féministes). Recul de l'affirmation du Québec dans

le monde et fin de projets comme ceux de la Société Solidarité-Québec qui a envoyé

des fonds au Nicaragua; reculs sur la politique d'immigration. Ce qui est le plus

redouté et redoutable, c'est bien sûr le déferlement des valeurs bourgeoises les plus

conservatrices, car les changements subjectifs finissent pas avoir des effets objectifs.

LE P.Q. a balisé la voie au PLQ

Mais répétons-le, la gestion d'un éventuel gouvernement du P.Q, ne sera pas si

différente dans les faits, il s'agît de nuances. En effet, le prochain budget Parizeau

annonce une coupure d'un milliard, dont 100 millions dans le non-renouvellement des

postes de la fonction publique, 200 millions dans l'excédent des budgets des ministères

et... la balance prise dans les affaires sociales et l'éducation (principalement

l'éducation supérieure). Le gouvernement actuel a déjà reculé devant les secteurs les

plus réactionnaires dans le domaine de l'éducation (affaire de "La Maîtresse d'Ecole",

Ecole Notre-Dame-des-Neiges) et devant l'Eglise catholique. C'est le gouvernement du

P.Q. qui a lui-même gelé le développement des CLSC depuis '76, au profit des poly-

cliniques, véritables machines à sous, redonnant aux médecins leur pouvoir absolu, où

l'on pratique une médecine individuelle et curative (plutôt que préventive et communau-

taire) et où le personnel n'est pas syndiqué,.. Les promesses sur l'accès à la

syndicalisation n'ont pas été tenues, celles sur la réduction du droit de grève, elles,

le seront. La propagande électorale du P.Q. laisse entrevoir des gains possibles pour

les classes populaires. Cela est possible, mais le mouvement ouvrier et populaire aura,

encore, s{ cela se concrétise, à lutter contre les manoeuvres de récupération et

d'intégration qui accompagnent les politiques du P.Q. favorables aux travailleurs.

Ces raisons, et d'autres encore, amèneront plusieurs militants du mouvement

ouvrier et populaire à refuser de voter pour le P.Q, Mais alors, comment voter ? Pour

répondre à cette question, il faut tenir compte d'un autre aspect: l'histoire du

mouvement ouvrier et populaire (sa tradition politique) et la faiblesse de l'implantation

de la gauche au Québec. La gauche a un impact réel mais principalement d'ordre

idéologique et dans des secteurs restreints des forces populaires.



Aussi, doit-elle être préoccupée d'avancer des consignes et des analyses qui

soient accessibles et qui donnent prises à des discussions, des réflexions pour l'action.

peu importe la conclusion finale. Or les mots d'ordre d'abstention et d'annulation

(surtout suite à l'épisode référendaire où ces consignes venaient des groupuscules

gauchistes) rebutent à priori les travailleurs et ne les aident pas à développer leur

sens critique (sinon envers cette gauche). Ce n'est pas être opportuniste que de

mesurer où en sont les gens et ce qui leur permet d'avancer en conscience et en

organisation.

Par ailleurs, le mouvement ouvrier québécois est profondément marqué par la

tradition gompériste (de Gompers, fondateur de l'AFL(1) ). Il agit comme groupe de

pression plutôt que comme force sociale et politique autonome. Aussi depuis les années

'40, le mouvement syndical québécois a-t-il toujours donné son appui au parti

bourgeois "le moins pire" plutôt que de travailler à l'émergence de forces politiques

autonomes. Une rupture est nécessaire, mais encore faut-il trouver comment et quand,

sinon il s'agit d'attitudes volontaristes et idéalistes.

Changer le système électoral

Enfin, cette élection est une occasion pour mener une campagne pour la réforme

du régime électoral (que le P.Q. a laissé tomber en chemin pour des intérêts mesquins)

afin d'instaurer un système de vote proportionnel, sans illusions toutefois. Ce

système est non seulement plus démocratique (formellement) mais permet de créer de

meilleures conditions pour que des représentants des forces populaires soient présents

sur la scène politique.

Dans la conjoncture marquée par le reflux des forces populaires, le débat sur

les élections doit permettre au mouvement ouvrier et populaire de gagner du terrain,

de diffuser ses revendications, ses alternatives et de se démarquer encore davantage

des projets bourgeois.

(1) pour plus d'informations, voir Les syndicats et la question du parti des travailleurs
par L. Favreau, CFP, 1978.



ANNEXE I I I

GRILLE D'ENQUETE

Cette enquête s'adresse aux groupes et militants qui ont mené quelque action

lors de la campagne référendaire. Les questions visent à déclencher une réflexion sur

ce qu'a, représenté le référendum (pour nous, notre groupe, notre milieu de travail,

notre entourage, notre milieu de vie: ville-village-quartier) et sur comment se

présente aujourd'hui "la question nationale".

Evaluation de l'événement référendaire

- Comment s'est déroulée la campagne référendaire dans votre milieu ?

- Est-ce que ce fut un moment important, particulier, de débat, de mobilisation ou non ?

- Est ce que cela a changé quelque chose dans les rapports entre les gens, dans le

rapport des gens avec la politique ?

- Quel a été le rôle des médias de communication ?

- Quelles ont été les interventions des comités parapluie dans votre milieu ?

- Quelles ont été les interventions des organisations populaires, syndicales...?

- Comment évaluez-vous l'action que vous avez faite, comme groupe, comme militant ?

- Comment interprétez-vous le vote ?

La crise constitutionnelle, le P.Q, et la question nationale

- L'actuel débat constitutionnel préoccupe-t-il les gens, qu'est-ce qu'ils en pensent,

en comprennent ?

- L'opération Solidarité-Québec s'est-elle déroulée dans votre milieu, avec quels

résultats ?

- Ce qui est présenté dans le document du CFP sur la crise constitutionnelle et sur la

stratégie du P.Q. vous parait-il éclairant, exact, insuffisant, erroné ?

- "La question nationale" c'est quoi pour vous, en quoi est-ce une préoccupation ?

- Pensez-vous que l'oppression nationale est un problème réel, pour q u i , en quoi ?

- Comment se vit la présente conjoncture dans votre milieu ?



Sur le mouvement ouvrier et populaire, sur la gauche

- En quoi les luttes que vous menez sont-elles liées à la lutte nationale ? En quoi

contribuent-elles à la transformation de la société actuelle ? En quoi proposent-elles

des alternatives ?

- Qu'est-ce qui manque aux organisations de luttes et à la gauche pour être efficaces

pour s'élargir ?

- Qu'est-ce que la lecture de ce document vous a apporté , à quoi peut-il servir ?


